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PROVINCE DE QUÉBEC 
 
 MUNICIPALITÉ DES CANTONS UNIS DE STONEHAM-ET-TEWKESBURY 
 
 Séance ordinaire du conseil tenue le 20 janvier 2025, 19h, à la salle du conseil, 

située au 325, chemin du Hibou. 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

 
Formant quorum sous la présidence de Sébastien Couture, maire. 

  
 Le directeur général et greffier-trésorier, Pascal Brulotte, la directrice des 

affaires juridiques et du greffe, Anaïs Descoteaux, et la responsable des 
communications, Sophie Ragot sont également présents. 

 
  
 
 

ORDRE DU JOUR 
  

1. Ouverture de la séance 
2. Période d'intervention des membres du conseil 
3. Première période de questions 
4. Adoption de l'ordre du jour 
5. Acceptation des procès-verbaux des séances du 2 décembre 

2024, du 9 décembre 2024 et du 13 janvier 2025 
6. Dépôt du bordereau de correspondance  
7. Comptes déposés à la séance du conseil  
8. Ressources humaines 
8.1 Embauche d’un pompier à temps partiel 
9. Administration 
9.1 Dépôt du rapport annuel 2024 sur l'application du règlement 

relatif à la gestion contractuelle 
9.2 Autorisation de signatures pour l’établissement d’une servitude 

de tolérance sur une partie du lot 1 242 666 du cadastre du 
Québec 

9.3 Amélioration du déploiement de la couverture cellulaire 
9.4 Participation financière de la Municipalité au transport adapté - 

2025 
9.5 Entente avec Les Chalets Alpins pour la surveillance du secteur 

touristique - 2025 
9.6 Participation financière municipale supplémentaire au projet de 

construction de logements sociaux de l’organisme La Résidence 
des Cantons Unis de Stoneham-et-Tewkesbury 

9.7 Bonification du transport collectif 
9.8 Adoption du Règlement numéro 25-1080 établissant la taxation 

et les tarifs pour l’exercice 2025 
9.9 Adoption du Règlement numéro 25-1081 modifiant le 

Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion contractuelle et 
abrogeant le Règlement numéro 21-893 modifiant le règlement 
numéro 19-853 relatif à la gestion contractuelle 
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9.10 Adoption du Règlement numéro 25-1082 modifiant le 
Règlement numéro 23-1049 portant sur la gestion des matières 
résiduelles et remplaçant le règlement numéro 18-832 

9.11 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement pourvoyant à 
l’acquisition du Manoir des Laurentides (IF-2508) et décrétant 
un emprunt de 994 500 $ 

9.12 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement pourvoyant à 
la construction de toilettes publiques au mont Wright (LO-2503) 
et décrétant un emprunt de 194 000 $ 

9.13 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement modifiant le 
Règlement numéro 22-906 complémentaire sur la sécurité 
publique, la protection des personnes et des propriétés 

9.14 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement modifiant le 
Règlement numéro 17-787 relatif à la Loi concernant les droits 
sur les mutations immobilières 

9.15 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement modifiant le 
Règlement numéro 15-729 pourvoyant à l’implantation d’un 
réseau d’égout secteur de la rivière des Hurons et décrétant un 
emprunt de 1 538 800$ (projet HM-1501) 

9.16 Avis de motion et dépôt d'un projet de règlement modifiant le 
Règlement numéro 24-1069 établissant un programme de 
financement relatif au remplacement de certains dispositifs 
d'évacuation, de réception ou de traitement des eaux usées 
domestiques sur une partie du territoire du Bassin versant de la 
prise d'eau située dans la rivière Saint-Charles 

10. Finances 
10.1 Programmes d’aide à la voirie locale - Volet Projets particuliers 

d’amélioration - Circonscription électorale de Chauveau (PPA-
CE) 

10.2 Contrat de services actuariels - Régime complémentaire de 
retraite des employés des Cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury 

10.3 Dépôt retardé du rapport annuel sur la gestion de la dette 
11. Loisirs, culture et vie communautaire 
11.1 Recommandation de paiement numéro 1 finale pour la 

fourniture et l’installation d’un module de jeu, projet LO-2303 
11.2 Autorisation de dépense - Marché de Noël 2024 
12. Sécurité incendie 
13. Travaux publics et hygiène du milieu 
13.1 Rapport de demande de soumissions 
13.1.1 Collecte et transport des résidus verts 
13.2 Recommandations de paiement  
13.2.1 Numéro 5 finale pour les travaux de réfection de l'écocentre, 

projet IF-2302 
14. Travaux publics et hygiène du milieu 
14.1 Contrat de services professionnels pour la conception d'un poste 

de pompage sur le chemin des Faucons  
14.2 Contrat pour la disposition et le traitement des résidus verts 
14.3 Contrat pour l'achat d'une camionnette, projet TP-2503 
14.4 Contrat pour la mise à jour des équipements au puits Piedmont, 

projet HM-2503 
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14.5 Contrat pour la réalisation d’études concernant l'amélioration 
de la capacité de traitement de l’usine d'épuration des eaux 
usées 

15. Urbanisme et environnement 
15.1 Dérogations mineures 
15.1.1 Régularisation de 5 allées de circulation de moins de 6 m aux 

515 à 581 (# impairs), chemin du Hibou (Syndicat des 
copropriétaires Piedmont)  

15.1.2 Lotissement d’un terrain non desservi ayant une largeur avant 
(frontage) de 6 m au 49, chemin du Geai-Bleu 

15.2 Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
15.2.1 Construction d'une galerie sur pilotis dans une bande de 

protection d'un secteur de fortes pentes au 1, chemin Sous-le-
Cap 

16. Urbanisme et environnement 
16.1 Avis de motion pour l'adoption d'un règlement modifiant le 

Règlement de construction numéro 09-602 
16.2 Dépôt et adoption du premier projet de Règlement numéro 25-

P-1078-1 modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591 
16.3 Dépôt et adoption du projet de Règlement numéro 25-P-1079 

modifiant le Règlement de construction numéro 09-602 
16.4 Fixation des coordonnées de l'assemblée publique de 

consultation et désignation d'un membre du conseil pour la 
présentation du premier projet de Règlement numéro 25-P-
1078-1 modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591 et du 
projet de Règlement numéro 25-P-1079 modifiant le Règlement 
de construction numéro 09-602 

17. Divers 
18. Deuxième période de questions 
19. Levée de la séance 

 

 
    

 
 Ouverture de la séance 

 
À 19 h, monsieur Sébastien Couture, maire, déclare l’ouverture de la séance.   
 
 

 
  
    
 Période d’intervention des membres du conseil 

 
Aucune intervention des membres du conseil. 
 
 

 
  
    
 Première période de questions 

 
La première période de questions débute à 19 h.  
 
Deux citoyens font respectivement le dépôt d’un document. 
 
Le maire répond aux questions des personnes présentes. La période se 
termine à 19 h 35. 
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Rés. : 004-25 Adoption de l'ordre du jour 

 
Le conseil procède à l’adoption de l’ordre du jour. 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accepter l’ordre du jour tel que 
présenté.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 005-25 Acceptation des procès-verbaux des séances du 2 décembre 2024, du 9 

décembre 2024 et du 13 janvier 2025 
 
Considérant que suivant le deuxième alinéa de l’article 201 du Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), le procès-verbal d’une séance doit 
être approuvé par le conseil; 
 
Considérant que les procès-verbaux du 2 décembre 2024, du 9 décembre 
2024 et du 13 janvier 2025 ont été transmis aux membres du conseil au plus 
tard 72 heures avant l’heure fixée pour le début de la présente séance, 
conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’accepter les procès-verbaux du 2 
décembre 2024, du 9 décembre 2024 et du 13 janvier 2025 tels que 
présentés.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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 Dépôt du bordereau de correspondance 

 
Madame Anaïs Descoteaux, directrice des affaires juridiques et du greffe, fait 
la présentation du bordereau de correspondance du mois de janvier 2025 qui 
a été déposé aux membres du conseil. 
 
 

 
  

 
    
Rés. : 006-25 Comptes déposés à la séance du conseil 

 
Considérant que les crédits budgétaires nécessaires pour couvrir les 
dépenses du mois sont disponibles, tel que certifié par le directeur général et 
greffier-trésorier; 
 
Considérant que les comptes du mois ont fait l’objet d’une vérification par les 
membres du conseil; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d’accepter le rapport du directeur 
général et greffier-trésorier certifiant que les crédits budgétaires sont 
disponibles pour couvrir les dépenses des mois de décembre 2024 et janvier 
2025 et d’autoriser le paiement des sommes décrites aux rapports des effets 
présentés au conseil pour les mois de décembre 2024 et janvier 2025 
totalisant 1 802 106,39 $. 
 
Le total des salaires nets payés au courant du mois de décembre 2024, se 
chiffrant à 605 442,96 $ ainsi que les remises provinciales et fédérales 
(déductions à la source), au montant de 337 741,23 $, sont prévus au budget 
de l’année courante et l’autorisation du paiement desdites sommes est 
entérinée.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Ressources humaines 
 
 
 

Rés. : 007-25 Embauche d’un pompier à temps partiel 
 
Considérant le manque d’effectifs sur les interventions et la garde externe; 
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Considérant qu’il est nécessaire de procéder à l’embauche d’un pompier à 
temps partiel; 
 
Considérant que le poste de pompier à temps partiel a fait l’objet d’un 
concours d’emploi; 
 
Considérant que le candidat retenu a été reçu en entrevue par un comité de 
sélection et qu’il détient l’expérience et le profil requis en regard des 
compétences recherchées; 
 
Considérant que le candidat répond aux exigences de formation « DEP en 
intervention incendie »; 
 
Considérant que le candidat retenu répond au Règlement sur les conditions 
pour exercer au sein d’un service de sécurité incendie municipal (RLRQ, c. S-
3.4, r.1); 
 
Considérant les recommandations du directeur de la sécurité incendie; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de nommer monsieur Nicolas 
Harvey (877) au poste de pompier à temps partiel pour le Service de la 
sécurité incendie de la Municipalité. 
 
Pour l’exercice de son emploi, monsieur Harvey devra :  
 

− Être détenteur de la certification de premier répondant de niveau 2 
valide, ou s’engager à la terminer dans un délai d’un an à la suite de 
son embauche; 

− Être détenteur d’un permis de conduire de classe 4A pour la conduite 
de véhicules d’urgence; 

− Être propriétaire d’un véhicule automobile et fournir une copie du 
certificat d’enregistrement; 

− Avoir sa résidence principale sur le territoire des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury et être en mesure de se rendre dans un 
temps moyen de 8 minutes à la caserne de Stoneham en respectant 
les limites de vitesse; 

− Aviser immédiatement le directeur de la sécurité incendie s’il 
déménage dans une autre ville ou s’il change d’emploi ou d’horaire de 
travail; 

− Effectuer les examens médicaux permettant de démontrer qu’il est 
apte à occuper la fonction de pompier; 

− Effectuer les examens physiques en lien avec l’emploi; 
− Avoir une conduite exemplaire, malgré le facteur « urgence », sur le 

réseau routier lors d’appels d’intervention incendie, soit avec l’un des 
véhicules du Service de la sécurité incendie ou avec son véhicule 
personnel; 

− Avoir un taux de présence minimum de 30 % aux interventions du 
Service de la sécurité incendie (exception garde interne), et ce, sur la 
base de 12 mois consécutifs; 

− Participer aux visites de prévention, tel que précisé au schéma de 
couverture de risques. 

 
La date d’embauche et d’entrée en fonction de monsieur Harvey sera le 3 
février 2025, avec une période d’essai de 24 mois au terme de laquelle il y 
aura des recommandations.  
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Le salaire de monsieur Harvey sera celui prévu à la convention collective des 
pompiers et pompières du Québec – Section locale Stoneham-et-
Tewkesbury. Les sommes nécessaires pour couvrir l’embauche des pompiers 
à temps partiel sont prévues au budget 2025.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Administration 
 
 
 

 Dépôt du rapport annuel 2024 sur l’application du règlement relatif à la 
gestion contractuelle 
 
Conformément à l’article 938.1.2 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-
27.1), le directeur général et greffier-trésorier dépose devant le conseil le 
rapport annuel 2024 sur l'application du Règlement numéro 19-853 relatif à 
la gestion contractuelle. 
 
 

 
  
    
Rés. : 008-25 Autorisation de signatures pour l’établissement d’une servitude de 

tolérance sur une partie du lot 1 242 666 du cadastre du Québec 
 
Considérant que l’installation septique de la propriété située au 110, chemin 
du Plateau, soit le lot 1 241 590 du cadastre du Québec, empiète sur le lot 
voisin, soit le lot 1 242 666 du cadastre du Québec; 
 
Considérant la demande faite à la Municipalité par les propriétaires du lot 1 
241 590, à l’automne 2024, visant la régularisation de cette situation; 
 
Considérant que la Municipalité est propriétaire du lot 1 242 666, mais 
qu’elle ne souhaite pas s’en départir ou le morceler; 
 
Considérant qu’il serait possible, pour le lot 1 241 590, d’obtenir une 
servitude de tolérance sur le lot 1 242 666, et ce, de manière à éviter la 
destruction ou le déplacement de l’installation septique telle que construite; 
 
Considérant qu'il est nécessaire de signer plusieurs documents, dont un acte 
notarié, pour procéder à l’établissement de cette servitude; 
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Considérant le projet de servitude de tolérance préparé par Me Kathleen 
Mathieu, notaire, ainsi que la description technique de l’assiette de la 
servitude préparée par monsieur Maxime Lechasseur-Grégoire, arpenteur-
géomètre, soumis à la Municipalité par les propriétaires du lot 1 241 590 du 
cadastre du Québec; 
 
Considérant que la servitude à être consentie n’aura pas pour effet de 
restreindre de quelque autre façon les droits de la Municipalité tant en ce qui 
concerne la construction de bâtiments qu’en toute autre matière; 
Considérant que la Municipalité ne sera nullement responsable des bris 
pouvant être causés à l’installation septique du lot 1 241 590 du cadastre du 
Québec en regard de l’entretien, du déneigement ou de toutes autres 
circonstances; 
 
Considérant la recommandation du directeur de l’urbanisme et de 
l’environnement; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d’autoriser le maire et le 
directeur général et greffier-trésorier ou, en son absence, le directeur des 
finances et trésorier adjoint, à signer, pour et au nom de la Municipalité, 
l’acte notarié à intervenir relativement à la servitude de tolérance à être 
créée et établie sur le lot 1 242 666 du cadastre du Québec au bénéfice du lot 
1 241 590 du cadastre du Québec, de même que tous les documents 
nécessaires ou utiles à la création et l’établissement de cette servitude, ainsi 
qu’à consentir à toutes clauses et conditions qu’ils jugeront appropriées. 
 
Tous les honoraires professionnels et les frais reliés à la création et 
l’établissement de la servitude de tolérance seront aux frais des propriétaires 
du lot 1 241 590 du cadastre du Québec.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 009-25 Amélioration du déploiement de la couverture cellulaire 

 
Considérant que la couverture cellulaire demeure insuffisante dans plusieurs 
régions du Québec, limitant ainsi l’accès à un service essentiel pour les 
résidents et les visiteurs; 
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Considérant que le gouvernement du Québec s’est engagé à déployer une 
couverture cellulaire complète sur l’ensemble du territoire d’ici octobre 
2026, reconnaissant ainsi son importance pour la qualité de vie des citoyens 
et le développement socioéconomique, particulièrement dans un contexte 
où l’automatisation devient une solution incontournable face à la pénurie de 
main-d’œuvre; 
 
Considérant que des services cellulaires fiables sont indispensables pour 
garantir l’accès à l’information, aux services de santé et aux interventions de 
sécurité publique, et qu’une couverture déficiente compromet la sécurité des 
personnes dans les zones à couverture limitée ou en itinérance, notamment 
en cas d’urgence nécessitant une intervention rapide des premiers 
répondants; 
 
Considérant que la procédure CPC-2-0-17 du Conseil de la radiodiffusion et 
des télécommunications canadiennes (« CRTC ») impose des conditions de 
licence aux fournisseurs de services cellulaires (« FSC »), notamment 
l’itinérance obligatoire, le partage des pylônes et l’interdiction d’exclusivité 
d’emplacements, afin de favoriser l’accès au réseau pour les abonnés d’un 
autre FSC lorsqu’un service est disponible; 
 
Considérant que cette même procédure n’oblige toutefois pas les FSC à 
solliciter le service d’un autre fournisseur en cas de couverture inexistante 
dans une région donnée, limitant ainsi la portée de la mesure; 
 
Considérant que le gouvernement du Québec et le CRTC octroient des 
subventions importantes aux entreprises de télécommunications pour la 
construction de nouvelles infrastructures cellulaires afin d’améliorer la 
couverture en région; 
 
Considérant que malgré la présence de plus de 8 500 tours cellulaires sur le 
territoire québécois, l’exclusivité de l’utilisation de ces tours par un seul FSC 
limite l’accès pour d’autres fournisseurs et constitue un obstacle majeur au 
déploiement d’une couverture cellulaire optimale pour l’ensemble de la 
population; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu de demander au Parti libéral du 
Canada, au Parti conservateur du Canada, au Nouveau parti démocratique du 
Canada et au Bloc québécois d’inclure dans leur plateforme électorale, pour 
la prochaine élection fédérale, l’obligation pour la totalité des compagnies de 
services cellulaire de conclure des ententes d’itinérance afin que les clients 
de services cellulaires, peu importe leur fournisseur, puissent bénéficier de la 
présence de sites cellulaires dans la région où ils se trouvent. 
 
Il est également résolu de transmettre copie de la présente résolution au 
ministre des Finances du Québec, monsieur Eric Girard, ainsi qu’aux 
dirigeants des entreprises de télécommunication, notamment BCE (Bell), 
Vidéotron, Rogers, TELUS et Cogeco.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 
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Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 010-25 Participation financière de la Municipalité au transport adapté - 2025 

 
Considérant que le 21 septembre 2005, la MRC de La Jacques-Cartier a 
déclaré sa compétence en regard du dossier du transport adapté régional; 
 
Considérant que depuis le 1er septembre 2006, la MRC de La Jacques-Cartier 
offre un service de transport adapté sur le territoire des municipalités 
participantes; 
 
Considérant que la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury participe au transport adapté offert par la MRC de La Jacques-
Cartier, et donc qu’elle désigne la MRC de La Jacques-Cartier comme 
mandataire du service offert sur le territoire de la Municipalité; 
 
Considérant que la tarification est déterminée annuellement par une 
résolution de la MRC de La Jacques-Cartier, tant pour le service de transport 
collectif que pour le service de transport adapté, et que la dernière résolution 
de la MRC à cet effet a été adoptée le 17 avril 2024, porte le numéro 24-081-
O et maintien le gel tarifaire; 
 
Considérant que le budget 2025 global pour le transport adapté, adopté le 27 
novembre 2024 par la MRC de La Jacques-Cartier par la résolution numéro 
24-239-O, s’élève à 563 092 $; 
 
Considérant que la quote-part de la municipalité des cantons unis de 
Stoneham-et-Tewkesbury pour 2025 s’élève à 40 115 $; 
 
Considérant que les municipalités doivent, avant le 31 mars de chaque 
année, confirmer à la MRC de La Jacques-Cartier leur participation au service 
ainsi que le montant de leur quote-part respective; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu de confirmer la participation de la 
municipalité des cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury au service de 
transport adapté offert par la MRC de La Jacques-Cartier et de verser à cette 
dernière une quote-part d’un montant de 40 115 $ pour l’année 2025.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
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  Adoptée à l'unanimité. 

 

  
 

    
Rés. : 011-25 Entente avec Les Chalets Alpins pour la surveillance du secteur touristique - 

2025 
 
Considérant que l’entreprise de gestion locative Les Chalets Alpins a déjà un 
lien contractuel avec une entreprise de sécurité, qui est en charge d’effectuer 
de la surveillance dans le secteur touristique de la Municipalité de 21 h à 4 h 
les vendredis et samedi ainsi que les jours fériés et lors des périodes 
d'achalandage; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite, par entente et pour l’année 2025, 
étendre les heures de surveillance effectuées dans le secteur touristique et 
permettre à l’entreprise de sécurité engagée par Les Chalets Alpins 
d'appliquer la réglementation municipale; 
 
Considérant que la Municipalité assumera uniquement les heures de 
surveillance effectuées durant la période visée à ladite entente; 
 
Considérant la recommandation de la direction générale; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de conclure une entente avec 
l’entreprise Les Chalets Alpins pour la surveillance du secteur touristique 
pour l’année 2025. 
 
Le conseil autorise le directeur général et greffier-trésorier à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ladite entente. 
 
Les agents de sécurité de l’entreprise Sécurité Sirois sont autorisés à émettre 
des constats d’infraction au nom de la Municipalité et à faire respecter les 
règlements suivants pendant la durée de l'entente : 
 

− Règlement numéro 24-1076 harmonisé sur la sécurité publique et la 
protection des personnes et des propriétés; 

− Règlement numéro 22-906 complémentaire sur la sécurité publique et 
la protection des personnes et des propriétés. 

 
Les sommes nécessaires seront perçues par une taxe spéciale imposée aux 
propriétaires des maisons de tourisme situées en bordure des chemins 
suivants : 
 

− chemin des Skieurs; 
− chemin Alpin; 
− chemin des Montagnards; 
− chemin Blanc; 
− chemin des 40; 
− chemin des Alpages (secteur 90 et les condos aux toits rouges); 
− chemin de la Corniche; 
− chemin Bon-Air; 
− chemin des Cascades (#1 à #19); 
− chemin des Ruisselets (#98 à #116). 
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Une rencontre préalable devra avoir lieu entre les parties avant la signature 
de l’entente afin de préciser les attentes de la Municipalité quant à 
l’application de ladite entente par l’entreprise Sécurité Sirois.  
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 012-25 Participation financière municipale supplémentaire au projet de 

construction de logements sociaux de l’organisme La Résidence des 
Cantons Unis de Stoneham-et-Tewkesbury 
 
Considérant que le 13 mars 2023, le conseil municipal a adopté le Règlement 
numéro 23-1038 instaurant un Programme municipal complémentaire au 
Programme AccèsLogis Québec de la Société d’habitation du Québec; 
 
Considérant que l’organisme La Résidence des Cantons Unis de Stoneham-et-
Tewkesbury pilote actuellement un projet de logements sociaux pour 
personnes âgées de 35 unités dans le cadre du Programme AccèsLogis 
Québec de la Société d’habitation du Québec (« SHQ »); 
 
Considérant que la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury désire participer financièrement à la réalisation du projet de 
logement social de l’organisme La Résidence des Cantons Unis de Stoneham-
et-Tewkesbury, et ce, par le biais du Règlement numéro 23-1038 et du 
programme qu’il instaure; 
 
Considérant la résolution numéro 344-23, datée du 4 décembre 2023, 
autorisant l’octroi d’une aide financière pour ledit projet dans le cadre du 
programme municipal complémentaire au Programme AccèsLogis Québec de 
la SHQ, celle-ci correspondant à un maximum de 15 % du coût maximal de 
réalisation admissible pour fins de subvention (CMA) selon la combinaison 
des formes suivantes : 
 

a) Cession du lot 6 564 346 du cadastre du Québec, destiné à 
l’implantation du projet; et 
 

b) Une forme prévue à l’article 9 du Règlement numéro 23-1038, et ce, 
dans le but d’atteindre le 15 % du coût maximal de réalisation 
admissible pour fins de subvention (CMA); 

 
Considérant la résolution numéro 345-23, datée du 4 décembre 2023, 
autorisant la cession, par la Municipalité, du lot 6 564 346 du cadastre du 
Québec à La Résidence des Cantons Unis de Stoneham-et-Tewkesbury; 
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Considérant que la valeur du lot 6 564 346 dépasse le 15 % du coût de 
réalisation total du projet attesté par la SHQ, soit le coût maximal de 
réalisation admissible pour fins de subvention (CMA) prévu au Règlement 
numéro 23-1038 et à la résolution numéro 344-23; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite ajouter à sa contribution financière, 
tel que le permet l’article 12 du Règlement numéro 23-1038, la valeur du lot 
6 564 346 dépassant le 15 % du coût de réalisation total du projet attesté par 
la SHQ, soit la somme de 39 900 $; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite également ajouter à sa contribution 
financière l’octroi d’un crédit de taxes foncières pour une durée de 35 ans, le 
tout conformément au programme AccèsLogis Québec de la SHQ;  
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’augmenter, conformément au 
Règlement numéro 23-1038 instaurant un Programme municipal 
complémentaire au Programme AccèsLogis Québec de la Société d’habitation 
du Québec, l’aide financière complémentaire octroyée à l’organisme La 
Résidence des Cantons Unis de Stoneham-et-Tewkesbury dans le cadre du 
programme municipal complémentaire au Programme AccèsLogis Québec de 
la Société d’habitation du Québec pour le projet de logements sociaux de 35 
unités pour personnes âgées et d’y inclure les éléments suivants : 
 

a) La valeur du lot 6 564 346 du cadastre du Québec dépassant le 15 % 
du coût maximal de réalisation admissible pour fins de subvention 
(CMA), soit la somme de 39 900 $; 
 

b) Un crédit de taxes foncières pour une durée de 35 ans, le tout 
conformément au programme AccèsLogis Québec de la SHQ. 

 
Il est entendu que la somme de 39 900 $ ne fera pas l’objet du versement 
d’une aide financière sous forme monétaire, mais qu’elle est comprise dans 
le cadre de la cession à titre gratuit du lot complet à La Résidence des 
Cantons Unis de Stoneham-et-Tewkesbury autorisée par la résolution 
numéro 345-23 du conseil de la Municipalité datée du 4 décembre 2023. 
 
Le conseil autorise le maire et le directeur général et greffier-trésorier ou, en 
son absence, le directeur des finances et trésorier adjoint, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, tout document donnant effet à la présente.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 013-25 Bonification du transport collectif 
 
Considérant que la MRC de La Jacques-Cartier a compétence en matière de 
transport collectif, qu'elle est mandataire de ce service et qu’elle offre des 
services de transport collectif régional depuis le 18 janvier 2010; 
 
Considérant que la Municipalité souhaite élargir l’offre de services régionale 
actuelle en transport collectif par une offre locale; 
 
Considérant que la MRC de La Jacques-Cartier a analysé les différents 
scénarios proposés par la Municipalité pour bonifier l’offre de services en 
transport collectif actuellement en place et pour s’assurer de la faisabilité de 
ceux-ci; 
 
Considérant que la Municipalité a réalisé une consultation citoyenne du 7 
novembre 2024 au 8 décembre 2024; 
 
Considérant que le projet retenu par la Municipalité, suivant la consultation 
citoyenne et celle des partenaires, permettra à la Municipalité d’ajouter des 
services locaux à l’offre de services régionale en transport collectif actuelle, 
notamment par l’augmentation des fréquences et des heures de dessertes; 
  
Considérant que le projet de la Municipalité s’inscrit dans une offre de 
services dite « locale », soit financée entièrement par la Municipalité, 
puisqu’il s’agit d’une bonification de l’offre de service régionale offerte par la 
MRC de La Jacques-Cartier;  
 
Considérant que la Municipalité souhaite aller de l’avant avec l’ajout d’une 
offre locale en transport collectif pour l’année 2025; 
 
Considérant que pour l’année 2025, la Municipalité autorise la MRC de La 
Jacques-Cartier à lui transmettra une facture représentant l’ensemble des 
coûts liés à la mise en place de l’offre locale en matière de transport collectif; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu : 
 

− de demander à la MRC de La Jacques-Cartier de mettre en place 
l'offre locale de services en transport collectif à Stoneham-et-
Tewkesbury, afin d’ajouter : 
 

a) Dans le jour : ajout de départs en continu (9 allers-retours) 
du parcours de type « interconnexion » reliant Stoneham-
et-Tewkesbury au Terminus de la Faune, et ce, entre les 
heures de services régionales actuelles. Ces ajouts seraient 
exécutés du lundi au vendredi, à l'exception des jours 
fériés prévus à l'horaire du Transport Collectif de La 
Jacques-Cartier (« TCJC »); 
 

b) En fin de journée : ajout d’un aller-retour à 19 h à partir du 
Terminus de la Faune, et ce, afin de capter la clientèle 
étudiante finissant ses cours à 18 h et qui convergerait au 
terminus par le Réseau de transport de la Capitale. Ces 
ajouts seraient exécutés du lundi au vendredi, à l'exception 
des jours fériés prévus à l'horaire du TCJC; 
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c) Fin de semaine et jours fériés: ajout de départs en continu 
(10 allers-retours) du parcours de type « interconnexion » 
reliant Stoneham-et-Tewkesbury au Terminus de la Faune; 

 
− d’autoriser la Municipalité à payer, en plus de la quote-part régionale 

en transport collectif pour l’année 2025, les coûts liés à la bonification 
du service en transport collectif local, et ce, pour un montant maximal 
de 290 862 $;     
      

− de demander à la MRC de La Jacques-Cartier que cette nouvelle offre 
de services puisse être en opération, selon la capacité opérationnelle 
pour sa mise en service, à partir du 1er mars 2025; 

 
− d’autoriser le maire et le directeur général et greffier-trésorier à 

signer, pour et au nom de la Municipalité, tous les documents 
afférents; 

 
− de transmettre à la MRC de La Jacques-Cartier la présente résolution.   

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 014-25 Adoption du Règlement numéro 25-1080 établissant la taxation et les tarifs 

pour l’exercice 2025 
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement établissant 
la taxation et les tarifs pour l’exercice 2025 a été donné à la séance du conseil 
tenue le 13 janvier 2025;  
 
Considérant qu’un projet de règlement établissant la taxation et les tarifs 
pour l’exercice 2025 a été déposé à la séance du conseil tenue le 13 janvier 
2025; 
 
Considérant qu'une copie du règlement numéro 25-1080 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente séance, 
conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Considérant que l'objet dudit règlement a été précisé; 
 
Considérant que des copies dudit règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
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En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d'adopter le Règlement numéro 25-
1080 établissant la taxation et les tarifs pour l’exercice 2025 comportant neuf 
pages et sept annexes.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 015-25 Adoption du Règlement numéro 25-1081 modifiant le Règlement numéro 

19-853 relatif à la gestion contractuelle et abrogeant le Règlement numéro 
21-893 modifiant le règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle 
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant 
le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion contractuelle et abrogeant le 
Règlement numéro 21-893 modifiant le règlement numéro 19-853 relatif à la 
gestion contractuelle a été donné à la séance du conseil tenue le 2 décembre 
2024;  
 
Considérant qu’un projet de règlement modifiant le Règlement numéro 19-
853 relatif à la gestion contractuelle et abrogeant le Règlement numéro 21-
893 modifiant le règlement numéro 19-853 relatif à la gestion contractuelle a 
été déposé à la séance du conseil tenue le 2 décembre 2024; 
 
Considérant qu'une copie du règlement numéro 25-1081 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente séance, 
conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Considérant que l'objet dudit règlement a été précisé; 
 
Considérant que des copies dudit règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d'adopter le Règlement numéro 
25-1081 modifiant le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle et abrogeant le Règlement numéro 21-893 modifiant le 
règlement numéro 19-853 relatif à la gestion contractuelle comportant trois 
pages et aucune annexe.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
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Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  
le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 016-25 Adoption du Règlement numéro 25-1082 modifiant le Règlement numéro 

23-1049 portant sur la gestion des matières résiduelles et remplaçant le 
règlement numéro 18-832 
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant 
le Règlement numéro 23-1049 portant sur la gestion des matières résiduelles 
et remplaçant le règlement numéro 18-832 a été donné à la séance du 
conseil tenue le 2 décembre 2024;  
 
Considérant qu’un projet de règlement modifiant le Règlement numéro 23-
1049 portant sur la gestion des matières résiduelles et remplaçant le 
règlement numéro 18-832 a été déposé à la séance du conseil tenue le 2 
décembre 2024; 
 
Considérant qu'une copie du règlement numéro 25-1082 a été remise aux 
membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente séance, 
conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Considérant que l'objet dudit règlement a été précisé; 
 
Considérant que des copies dudit règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d'adopter le Règlement numéro 25-
1082 modifiant le Règlement numéro 23-1049 portant sur la gestion des 
matières résiduelles et remplaçant le règlement numéro 18-832 comportant 
deux pages et aucune annexe.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement pourvoyant à 

l’acquisition du Manoir des Laurentides (IF-2508) et décrétant un emprunt 
de 994 500 $ 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement pourvoyant à 
l’acquisition du Manoir des Laurentides (IF-2508) et décrétant un emprunt de 
994 500 $. Je dépose en ce jour un projet de règlement à cette fin. 
 
 (S) 

___________________________ 
Sébastien Couture, maire   

 
 

 
  
    
 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement pourvoyant à la 

construction de toilettes publiques au mont Wright (LO-2503) et décrétant 
un emprunt de 194 000 $ 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement pourvoyant à la 
construction de toilettes publiques au mont Wright (LO-2503) et décrétant 
un emprunt de 194 000 $. Je dépose en ce jour un projet de règlement à 
cette fin. 
 
 (S) 

___________________________ 
Sébastien Couture, maire   

 
 

 
  
    
 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement modifiant le Règlement 

numéro 22-906 complémentaire sur la sécurité publique, la protection des 
personnes et des propriétés 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement modifiant le Règlement 
numéro 22-906 complémentaire sur la sécurité publique, la protection des 
personnes et des propriétés. Je dépose en ce jour un projet de règlement à 
cette fin. 
 
 (S) 

___________________________ 
Sébastien Couture, maire   
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 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement modifiant le Règlement 
numéro 17-787 relatif à la Loi concernant les droits sur les mutations 
immobilières 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement modifiant le Règlement 
numéro 17-787 relatif à la Loi concernant les droits sur les mutations 
immobilières. Je dépose en ce jour un projet de règlement à cette fin. 
 
 (S) 

___________________________ 
Sébastien Couture, maire   

 
 

 
  
    
 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement modifiant le Règlement 

numéro 15-729 pourvoyant à l’implantation d’un réseau d’égout secteur de 
la rivière des Hurons et décrétant un emprunt de 1 538 800$ (projet HM-
1501) 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement modifiant le Règlement 
numéro 15-729 pourvoyant à l’implantation d’un réseau d’égout secteur de 
la rivière des Hurons et décrétant un emprunt de 1 538 800$ (projet HM-
1501). Je dépose en ce jour un projet de règlement à cette fin. 
 
 (S) 

___________________________ 
Sébastien Couture, maire   

 
 

 
  
    
 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement modifiant le Règlement 

numéro 24-1069 établissant un programme de financement relatif au 
remplacement de certains dispositifs d'évacuation, de réception ou de 
traitement des eaux usées domestiques sur une partie du territoire du 
Bassin versant de la prise d'eau située dans la rivière Saint-Charles 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement modifiant le Règlement 
numéro 24-1069 établissant un programme de financement relatif au 
remplacement de certains dispositifs d'évacuation, de réception ou de 
traitement des eaux usées domestiques sur une partie du territoire du Bassin 
versant de la prise d'eau située dans la rivière Saint-Charles. Je dépose en ce 
jour un projet de règlement à cette fin. 
 
 (S) 

___________________________ 
Sébastien Couture, maire   
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   Finances 

 
 
 

Rés. : 017-25 Programmes d’aide à la voirie locale - Volet Projets particuliers 
d’amélioration - Circonscription électorale de Chauveau (PPA-CE) 
 
Considérant que la municipalité des cantons unis de Stoneham-et-
Tewkesbury a pris connaissance des modalités d'application du volet Projets 
particuliers d'amélioration (PPA) du Programme d'aide à la voirie locale 
(PAVL) et qu’elle s’engage à les respecter; 
 
Considérant que le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière 
a été effectuée est de compétence municipale et est admissible au PAVL;  
 
Considérant que les travaux ont été réalisés dans l’année civile au cours de 
laquelle la ministre les a autorisés;  
 
Considérant que les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au 
PAVL; 
 
Considérant que le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment 
rempli; 
 
Considérant que la transmission de la reddition de comptes des projets a été 
effectuée à la fin de la réalisation des travaux, ou au plus tard le 31 décembre 
de l’année civile au cours de laquelle la ministre les a autorisés; 
 
Considérant que le versement est conditionnel à l’acceptation, par la 
ministre, de la reddition de comptes relative au projet; 
 
Considérant que si la reddition de comptes est jugée conforme, la ministre 
fait un versement aux municipalités en fonction de la liste des travaux qu’elle 
a approuvés, sans toutefois excéder le montant maximal de l’aide, tel qu’il 
apparaît à la lettre d’annonce; 
 
Considérant que les autres sources de financement des travaux ont été 
déclarées; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu que le conseil approuve les dépenses 
d’un montant de 51 945 $ relatives aux travaux d’amélioration à réaliser et 
aux frais inhérents admissibles mentionnés au formulaire V-0321, le tout 
conformément aux exigences du ministère des Transports du Québec, et il 
reconnaît qu’en cas de non-respect de celles-ci, l’aide financière sera résiliée.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
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En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 018-25 Contrat de services actuariels - Régime complémentaire de retraite des 

employés des Cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande d’offre de services 
actuariels pour le Régime complémentaire de retraite des employés des 
Cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury auprès de la firme d’actuaires qui 
offre actuellement ses services audit régime; 
 
Considérant l’offre de services transmise par la firme Aon Solutions Canada 
inc., datée du 12 décembre 2024; 
 
Considérant que ladite firme détient l’expertise nécessaire; 
 
Considérant que le coût des services actuariels est réparti entre la 
municipalité et le Régime de retraite selon les modalités établies dans le 
règlement constituant ledit régime; 
 
Considérant que ladite offre de services a été acceptée par les membres du 
Comité de retraite, lors de la rencontre du 14 novembre 2024; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accepter l’offre de services pour 
l’année 2025 de la firme Aon Solutions Canada inc., datée du 12 décembre 
2024, pour les services actuariels pour le Régime complémentaire de retraite 
des employés des Cantons unis de Stoneham-et-Tewkesbury.  
 
Il est convenu également que le coût des services actuariels sera réparti entre 
la Municipalité et le Régime de retraite, le tout selon les modalités établies 
dans le règlement constituant ledit régime. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront imputées au poste 
budgétaire 02-130-44-412 –Honoraires professionnels.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
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  Adoptée à l'unanimité. 

 

  
 

    
Rés. : 019-25 Dépôt retardé du rapport annuel sur la gestion de la dette 

 
Considérant le Règlement numéro 16-766 pourvoyant à la gestion de la dette; 
 
Considérant que le conseil s’engage à présenter annuellement, lors de la 
séance ordinaire du mois janvier, un rapport sur la gestion de la dette; 
 
Considérant que ce rapport contient des données comparatives avec d’autres 
municipalités comparables; 
 
Considérant que les données comparatives proviennent des profils financiers 
annuels des municipalités, et que ceux-ci sont préparés par le ministère des 
Affaires municipales et de l'Habitation; 
 
Considérant que lesdits profils financiers, préparés par le ministère des 
Affaires municipales et de l'Habitation, ne seront disponibles qu’à la fin du 
mois de janvier; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur André Sabourin. Il est résolu d’accepter que le rapport annuel sur la 
gestion de la dette soit déposé lors de la séance régulière du mois de février 
2025.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Loisirs, culture et vie communautaire 
 
 
 

Rés. : 020-25 Recommandation de paiement numéro 1 finale pour la fourniture et 
l’installation d’un module de jeu, projet LO-2303 
 
Considérant la résolution numéro 131-23 du conseil de la Municipalité, datée 
du 8 mai 2023, ainsi que l’octroi d’un contrat pour l’amélioration 
participative des parcs de quartier au parc des Fondateurs à l’entreprise 
Équipements Récréatifs Jambette inc. au montant 121 200 $, incluant les 
taxes applicables, et ce, dans le cadre du projet LO-2303; 
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Considérant la recommandation de monsieur François Brousseau, directeur 
des travaux publics et de l'hygiène du milieu, datée du 16 décembre 2024; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d’accepter le rapport de monsieur 
François Brousseau, directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu, 
daté du 16 décembre 2024, relativement à la recommandation de paiement 
numéro 1 finale pour la fourniture et l’installation d’un module de jeu, et ce, 
dans le cadre du projet LO-2303. 
 
Le conseil autorise en fonction des quantités exécutées, et ce, au prix unitaire 
soumissionné pour les différents articles du bordereau de soumission, le 
paiement d’un montant de 102 954,36 $, incluant les taxes applicables, à 
Équipements Récréatifs Jambette inc. Le paiement est conditionnel à la 
remise de la certification que l’installation est conforme à la norme CSA. 
 
La somme de 102 954,36 $, incluant les taxes applicables, sera imputée au 
poste budgétaire numéro 22-700-40-721 – Achats de biens – infrastructures, 
projet LO-2303 (amélioration participative des parcs des quartiers). 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 021-25 Autorisation de dépense - Marché de Noël 2024 

 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le conseil a adopté, le 11 mars 2024, la résolution numéro 
077-24 autorisant la directrice des loisirs, de la culture, de la vie 
communautaire et des communications à négocier un contrat de gré à gré 
avec l’entreprise Le Cabinet de relations publiques NATIONAL inc. pour la 
sonorisation et l'éclairage en lien avec la 15e édition du Marché de Noël de 
Stoneham-et-Tewkesbury; 
 
Considérant que la Municipalité a reçu une soumission conforme de 
l’entreprise Le Cabinet de relations publiques NATIONAL inc. pour la 
sonorisation et l'éclairage de l’édition 2024 du marché de Noël, et ce, au coût 
de 25 000 $, excluant les taxes applicables; 
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Considérant la recommandation de la directrice des loisirs, de la culture, de la 
vie communautaire et des communications; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu d’autoriser le paiement d’un 
montant de 28 743,75 $, incluant les taxes applicables, à l’entreprise Le 
Cabinet de relations publiques NATIONAL inc. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire 02-701-24-410 – Fêtes, spectacles et évènements. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Rapport de demande de soumissions 
 
 
 

Rés. : 022-25 Collecte et transport des résidus verts 
 
Considérant que des soumissions publiques, parues dans le journal 
Constructo et dans le système SEAO, ont été demandées pour la collecte et le 
transport des résidus verts; 
 
Considérant qu'à la date et à l’heure prévues pour la réception des 
soumissions, soit le 10 décembre 2024 à 9 h, la Municipalité a reçu une 
soumission; 
 
Considérant que les exigences du devis concernant les documents 
administratifs et de qualification ont été respectées; 
 
Considérant que le devis de soumission prévoit une option de 
renouvellement pour une période additionnelle d’un an; 
 
Considérant que la plus basse soumission conforme est celle du fournisseur 
GFL Environmental inc. pour la collecte et le transport des résidus verts, au 
coût de 85 196,48 $, incluant les taxes applicables, pour un contrat du 1er mai 
2025 au 30 novembre 2025; 
 
Considérant que le devis prévoit une clause d’indexation du carburant diesel, 
comme stipulé au document d’appel d’offres; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu sur les résultats des soumissions reçues et du plus bas 
soumissionnaire conforme; 
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En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accorder ledit contrat pour la 
collecte et le transport des résidus verts, du 1er mai 2025 au 30 novembre 
2025, à l’entreprise qui a présenté la plus basse soumission conforme, soit 
GFL Environmental inc., au montant de 85 196,48 $, incluant les taxes 
applicables, tel qu’indiqué au bordereau de soumission de ladite entreprise. 
 
La Municipalité se réserve le droit en tout temps, pendant la durée du 
contrat, de majorer ou de diminuer la ou les quantités à réaliser, sans pour 
cela invalider les prix unitaires fournis par le soumissionnaire. Le 
soumissionnaire doit prendre note qu’il n’y a pas de quantité minimale 
garantie. 
 
Les documents de soumission présentés par le fournisseur ainsi que le devis 
de soumission et la présente résolution font office de contrat liant les deux 
parties. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-452-35-446 – collecte et transport des matières 
organiques. 
 
Dans les 15 jours suivant l’adjudication du contrat, le soumissionnaire devra 
fournir à la Municipalité une copie des documents suivants : 
 

− Assurance civile et automobile; 
− Cautionnement d’exécution valide pour la durée du contrat.  

 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Recommandations de paiement         
 
 
 

Rés. : 023-25 Numéro 5 finale pour les travaux de réfection de l'écocentre, projet IF-2302 
 
Considérant que des soumissions publiques ont été demandées pour les 
travaux de réfection de l'écocentre, projet IF-2302; 
 
Considérant que le conseil a adopté, le 16 janvier 2023, le Règlement numéro 
23-938 pourvoyant à la réfection de l'écocentre (IF-2302) et décrétant un 
emprunt de 879 400 $; 
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Considérant la résolution numéro 080-24, datée du 11 mars 2024, portant 
sur l'octroi du contrat pour les travaux de réfection de l'écocentre, projet IF-
2302, à Les Constructions Bé-con inc.; 
 
Considérant la recommandation de monsieur Iohann Langevin, ing., de Éqip 
Solutions Génie, datée du 18 décembre 2024; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’accepter le rapport de monsieur 
Iohann Langevin, ing., de Éqip Solutions Génie, daté du 18 décembre 2024, 
relativement à la recommandation de paiement numéro 5 finale pour les 
travaux de réfection de l'écocentre, projet IF-2302. 
   
Le conseil autorise en fonction des quantités exécutées, et ce, au prix unitaire 
soumissionné pour les différents articles du bordereau de soumission, 
incluant les directives de changement C-01, C-02, S-01 et B-02, le paiement 
d’un montant de 114 743,37 $, incluant les taxes, à Les Constructions Bé-con 
inc. Le montant inclut également la libération de la retenue contractuelle de 
10 % en guise d’acceptation finale des travaux. Le paiement est conditionnel 
à la remise des attestations de conformité de la CNESST et de la CCQ, du 
relevé TQC, de la déclaration statutaire, du rapport d’inspection télévisée des 
réseaux après le nettoyage des conduites, du cautionnement d’entretien 
d’une durée de 24 mois et est aussi conditionnel à la remise de la preuve, 
sous forme de quittance, que tous les fournisseurs et sous-traitants qui ont 
dénoncé leur contrat conformément au Code civil du Québec (RLRQ, c. CCQ-
1991) ont été payés pour les montants apparaissant au présent décompte. 
   
Les sommes nécessaires pour couvrir la présente dépense seront prises à 
même le Règlement numéro 23-938 adopté à cet effet, projet numéro IF-
2302, et la dépense imputée au poste budgétaire numéro 22-300-60-711 – 
travaux de construction – contrats clés en main. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Travaux publics et hygiène du milieu 
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Rés. : 024-25 Contrat de services professionnels pour la conception d'un poste de 
pompage sur le chemin des Faucons 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu a 
négocié, de gré à gré et directement avec l’entreprise Stantec Experts-
Conseils ltée, un contrat au coût de 45 984,25 $, incluant les taxes 
applicables, pour des services professionnels (plans, devis et surveillance) 
pour la conception d'un poste de pompage sur le chemin des Faucons; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu de conclure un contrat de gré à gré 
avec Stantec Experts-Conseils ltée pour des services professionnels (plans, 
devis et surveillance) pour la conception d'un poste de pompage sur le 
chemin des Faucons, au montant de 45 984,25 $, incluant les taxes 
applicables, tel que négocié par les parties. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
projet HM-2304, poste budgétaire numéro 22-400-20-411 – Honoraires 
professionnels. 
 
Une appropriation budgétaire de 26 110,39 $ provenant de la réserve du 
réseau sanitaire est autorisée pour effectuer les services professionnels en 
lien avec les plans et devis pour la conception d’un poste de pompage sur le 
chemin des Faucons. 
 
Les services professionnels en lien avec la surveillance seront payés à même 
le règlement d’emprunt à être adopté à cet effet.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 025-25 Contrat pour la disposition et le traitement des résidus verts 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que la Municipalité a procédé à une demande de prix auprès de 
notre fournisseur actuel pour la disposition et le traitement des résidus verts; 
 
Considérant que Biogénie Canada inc. est le seul fournisseur qui détient les 
installations requises pour la disposition et le traitement des résidus verts; 
 
Considérant que Biogénie Canada inc. nous offre un contrat au coût de 77,52 
$ la tonne métrique, excluant les taxes applicables, pour la disposition et le 
traitement des résidus verts, pour un contrat du 1er mai 2025 au 30 
novembre 2025; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure ledit contrat; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu de conclure un contrat de gré à 
gré avec Biogénie Canada inc. pour la disposition et le traitement des résidus 
verts, du 1er mai 2025 au 30 novembre 2025, au montant de 77,52 $ la tonne 
métrique, excluant les taxes applicables. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
poste budgétaire numéro 02-452-40-446 – Disposition des matières 
organiques.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 026-25 Contrat pour l'achat d'une camionnette, projet TP-2503 

 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
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Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que le programme triennal d’immobilisations prévoit l'achat 
d'une camionnette, projet TP-2503; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu 
offre de négocier et de conclure un contrat de gré à gré, et ce, jusqu’à 
concurrence du montant prévu au programme triennal d’immobilisations, 
soit 80 000 $, taxes nettes; 
 
Considérant l’avantage qu’apporteraient la négociation et la conclusion d’un 
tel contrat de gré à gré; 
 
Considérant que, conformément à l’article 11 du Règlement numéro 19-853 
relatif à la gestion contractuelle, deux entreprises ont été sollicitées par la 
Municipalité et que des demandes de prix ont été effectuées auprès de 
celles-ci; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Yannick Plamondon. Il est résolu d’autoriser le directeur des 
travaux publics et de l’hygiène du milieu à négocier et à conclure un contrat 
pour l'achat d'une camionnette, projet TP-2503, pour un montant maximal 
de 80 000 $, taxes nettes. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, ledit contrat. 
 
Il autorise également le directeur des finances et trésorier adjoint à émettre 
un chèque au fournisseur pour effectuer le paiement. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense seront prises à même le 
projet TP-2503, poste budgétaire numéro 22-300-60-724 – Achats de 
véhicules.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 027-25 Contrat pour la mise à jour des équipements au puits Piedmont, projet HM-
2503 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
 
Considérant que, conformément à l’article 11 du Règlement numéro 19-853 
relatif à la gestion contractuelle, une entreprise a été sollicitée par la 
Municipalité et que des demandes de prix ont été effectuées auprès de 
celles-ci; 
 
Considérant que le programme triennal d’immobilisations prévoit la mise à 
jour des équipements au puits Piedmont, projet HM-2503; 
 
Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu 
offre de négocier un contrat de gré à gré avec l’entreprise Chem Action inc., 
et ce, jusqu’à concurrence d’un montant de 17 970,59 $, taxes incluses; 
 
Considérant l’avantage qu’apporterait la négociation d’un tel contrat de gré à 
gré; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d’autoriser le directeur des travaux 
publics et de l’hygiène du milieu à négocier un contrat de gré à gré avec 
Chem Action inc. pour la mise à jour des équipements au puits Piedmont, 
projet HM-2503. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 028-25 Contrat pour la réalisation d’études concernant l'amélioration de la 

capacité de traitement de l’usine d'épuration des eaux usées 
 
Considérant que le Règlement numéro 19-853 relatif à la gestion 
contractuelle permet la passation d’un contrat de gré à gré pour toute valeur 
inférieure au seuil obligeant l’appel d’offres public; 
 
Considérant la Politique d’achat numéro A-19-05; 
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Considérant que le directeur des travaux publics et de l’hygiène du milieu a 
négocié, de gré à gré et directement avec l’entreprise WSP Canada inc., un 
contrat pour la réalisation d’une revue technologique au coût de 24 719,63 $, 
incluant les taxes applicables, et un contrat pour la réalisation d’une étude de 
capacité au coût de 16 671,38 $, lesquelles concernent l'amélioration de la 
capacité de traitement de l’usine d'épuration des eaux usées de la 
Municipalité, et ce, afin de rencontrer les plus hautes exigences OER du 
Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs; 
 
Considérant la recommandation du directeur des travaux publics et de 
l’hygiène du milieu de conclure lesdits contrats; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu de conclure deux contrats de gré 
à gré avec WSP Canada inc. pour la réalisation d’études concernant 
l'amélioration de la capacité de traitement de l’usine d'épuration des eaux 
usées de la Municipalité, et ce, afin de rencontrer les plus hautes exigences 
OER du Ministère de l'Environnement, de la Lutte contre les changements 
climatiques, de la Faune et des Parcs, au montant de 24 719,63 $, incluant les 
taxes applicables, pour la réalisation d’une revue technologique, et au 
montant de 16 671,38 $, pour la réalisation d’une étude de capacité, le tout 
tel que négocié par les parties. 
 
Le conseil autorise le directeur des travaux publics et de l'hygiène du milieu 
ou, en son absence, le directeur général et greffier-trésorier, à signer, pour et 
au nom de la Municipalité, lesdits contrats. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense de la revue technologique 
seront prises à même le poste budgétaire numéro 02-414-00-411 – 
Honoraires professionnels – égouts traitement. 
 
Les sommes nécessaires pour couvrir la dépense de l’étude de capacité 
résiduelle seront prises à même le projet HM-2306, poste budgétaire numéro 
22-400-20-411 – Honoraires professionnels.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

 
   Dérogations mineures 
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Rés. : 029-25 Régularisation de 5 allées de circulation de moins de 6 m aux 515 à 581 (# 
impairs), chemin du Hibou (Syndicat des copropriétaires Piedmont) 
 
Considérant que la dérogation mineure au Règlement de zonage numéro 09-
591 aurait pour effet de régulariser 5 allées de circulation de moins de 6 
mètres; 
 
Considérant que selon l’article 14.1.2 (tableau 14.1) dudit règlement, dans le 
cas de stationnements à 90 degrés, la largeur totale des rangées de cases de 
stationnement et de l’allée de circulation doit être d’au moins 12,0 mètres 
(6,0 mètres pour une case et 6,0 mètres pour l’allée, par exemple); 
 
Considérant que la situation est existante depuis la construction du projet; 
 
Considérant que la configuration du terrain et des aménagements ne permet 
pas de rendre conformes les allées de circulation; 
 
Considérant que le fait de ne pas accorder cette dérogation mineure 
causerait un préjudice sérieux au requérant;  
 
Considérant que la demande a été faite de bonne foi; 
 
Considérant que le fait d’accorder cette dérogation ne portera pas, de l’avis 
du conseil, atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des 
immeubles voisins; 
  
Considérant que cette demande de dérogation mineure respecte les objectifs 
du plan d’urbanisme de la Municipalité; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a émis une 
recommandation favorable lors de sa réunion du 8 janvier 2025; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié le 19 décembre 2024, 
conformément à la loi qui régit la Municipalité en cette matière; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu d'accorder une dérogation mineure 
au Règlement de zonage numéro 09-591 afin de régulariser 5 allées de 
circulation de moins de 6 mètres aux 515 à 581 (# impairs), chemin du Hibou, 
lots numéros 1 826 573 à 1 826 600 et 1 826 603 à 1 826 609 du cadastre du 
Québec, tel qu’illustré au plan connu sous la minute 2725 de monsieur 
François Myrand, arpenteur-géomètre, en date du 19 février 2024. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 030-25 Lotissement d’un terrain non desservi ayant une largeur avant (frontage) de 

6 m au 49, chemin du Geai-Bleu 
 
Considérant que la dérogation mineure au Règlement de lotissement numéro 
09-592 aurait pour effet de permettre le lotissement d’un terrain non 
desservi ayant une largeur avant (frontage) de 6 mètres; 
 
Considérant que selon l’article 5.3 (tableau 5.1) dudit règlement, la largeur 
avant minimale pour un lot non desservi est fixée à 50 m; 
 
Considérant que selon l’article 6.1.3 dudit règlement, un lot dérogatoire peut 
être agrandi dans la mesure où l’agrandissement n’a pas pour effet de rendre 
non conforme l’une des dimensions du lot ni n’aggrave une dérogation 
existante à l’égard des dimensions du lot; 
 
Considérant que l'opération cadastrale permettra de désenclaver la 
construction sise sur le lot actuel numéro 5 845 291 du cadastre du Québec; 
 
Considérant que l’allée d’accès desservant ladite construction est existante 
(via un droit sur les lots actuels numéro 3 249 971 et 5 845 290); 
 
Considérant que le fait de ne pas accorder cette dérogation mineure 
causerait un préjudice sérieux au requérant;  
 
Considérant que la demande a été faite de bonne foi; 
 
Considérant que le fait d’accorder cette dérogation ne portera pas, de l’avis 
du conseil, atteinte à la jouissance du droit de propriété des propriétaires des 
immeubles voisins; 
  
Considérant que cette demande de dérogation mineure respecte les objectifs 
du plan d’urbanisme de la Municipalité; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a émis une 
recommandation favorable lors de sa réunion du 21 août 2024; 
 
Considérant qu’un avis public a été publié le 19 décembre 2024, 
conformément à la loi qui régit la Municipalité en cette matière; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par la conseillère 
madame Gaétane G. St-Laurent. Il est résolu d'accorder une dérogation 
mineure au Règlement de lotissement numéro 09-592 afin de permettre le 
lotissement d’un terrain non desservi ayant une largeur avant (frontage) de 6 
mètres au 49, chemin du Geai-Bleu, lot actuel numéro 5 845 291 du cadastre 
du Québec. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
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En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Plans d'implantation et d'intégration architecturale 
 
 
 

Rés. : 031-25 Construction d'une galerie sur pilotis dans une bande de protection d'un 
secteur de fortes pentes au 1, chemin Sous-le-Cap 
 
Considérant que la demande présentée est dans une zone, dans une 
catégorie de constructions ou dans une catégorie de travaux visés par le 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
numéro 09-603; 
 
Considérant que, préalablement à l’émission des permis de construction, le 
conseil doit approuver, par résolution, les plans et croquis soumis 
conformément aux dispositions dudit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a analysé les plans et 
croquis soumis et les a jugés conformes aux objectifs et critères contenus 
audit règlement; 
 
Considérant que le comité consultatif d’urbanisme a recommandé au conseil, 
lors de la réunion du 8 janvier 2025, d’appuyer la présente demande; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Dominique Mahé. Il est résolu que le conseil autorise le 
responsable désigné à délivrer le permis concernant la construction d'une 
galerie sur pilotis dans une bande de protection d'un secteur de fortes pentes 
au 1, chemin Sous-le-Cap, lot numéro 1 828 693 du cadastre du Québec. 
 
Exigence particulière : aucune.  
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 

   Urbanisme et environnement 
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 Avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant le Règlement de 
construction numéro 09-602 
 
Considérant l’article 445 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1); 
 
Je, soussigné, Sébastien Couture, donne avis par les présentes que je 
soumettrai lors d’une séance ultérieure un règlement modifiant le Règlement 
de construction numéro 09-602. 
 
 (S) 

___________________________ 
Sébastien Couture, maire  

 
 

 
  
    
Rés. : 032-25 Dépôt et adoption du premier projet de Règlement numéro 25-P-1078-1 

modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591  
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant 
le Règlement de zonage numéro 09-591 a été donné à la séance du conseil 
tenue le 2 décembre 2024;  
 
Considérant qu'une copie du projet de règlement numéro 25-P-1078-1 a été 
remise aux membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente 
séance, conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. 
C-27.1); 
 
Considérant que l'objet dudit projet de règlement a été précisé; 
 
Considérant que des copies dudit projet de règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu de déposer et d’adopter le premier 
projet de Règlement numéro 25-P-1078-1 modifiant le Règlement de zonage 
numéro 09-591, comportant seize pages et deux annexes.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
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Rés. : 033-25 Dépôt et adoption du projet de Règlement numéro 25-P-1079 modifiant le 
Règlement de construction numéro 09-602  
 
Considérant qu’un avis de motion pour l’adoption d’un règlement modifiant 
le Règlement de construction numéro 09-602 a été donné à la séance du 
conseil tenue le 20 janvier 2025;  
 
Considérant qu'une copie du projet de règlement numéro 25-P-1079 a été 
remise aux membres du conseil au plus tard 72 heures avant la présente 
séance, conformément à l’article 148 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. 
C-27.1); 
 
Considérant que l'objet dudit projet de règlement a été précisé; 
 
Considérant que des copies dudit projet de règlement sont disponibles pour 
consultation par les citoyennes et citoyens présents, et ce, dès le début de la 
séance; 
 
En conséquence, l’adoption de la résolution est proposée par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet. Il est résolu de déposer et d’adopter le projet 
de Règlement numéro 25-P-1079 modifiant le Règlement de construction 
numéro 09-602, comportant trois pages et aucune annexe. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
Rés. : 034-25 Fixation des coordonnées de l'assemblée publique de consultation et 

désignation d'un membre du conseil pour la présentation du premier projet 
de Règlement numéro 25-P-1078-1 modifiant le Règlement de zonage 
numéro 09-591 et du projet de Règlement numéro 25-P-1079 modifiant le 
Règlement de construction numéro 09-602  
 
L’adoption de la résolution est proposée par le conseiller monsieur Sébastien 
Cottinet. Il est résolu que l'assemblée publique de consultation portant sur 
les projets de règlements ci-dessous soit fixée le 28 janvier 2025, à 19 h, dans 
la salle du conseil municipal située au 325, chemin du Hibou, à Stoneham-et-
Tewkesbury.  
 
Numéro                        Objet 
 
25-P-1078-1  modifiant le Règlement de zonage numéro 09-591  
 
25-P-1079  modifiant le Règlement de construction numéro 09-602 
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Le maire se désigne pour la présentation desdits projets de règlement. 
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 

    
 Deuxième période de questions 

 
La deuxième période de questions débute à 20 h 38. Le maire répond aux 
questions des personnes présentes. La période se termine à 20 h 46. 
 
 

 
  
    
Rés. : 035-25 Levée de la séance 

 
À 20 h 46, l’ordre du jour étant épuisé, il est proposé par le conseiller 
monsieur Sébastien Cottinet et résolu que la séance soit levée.   
 
 

 
  Le président, monsieur Sébastien Couture, appelle au vote. 
 
Ont voté en faveur : la conseillère madame Gaétane G. St-Laurent  

le conseiller monsieur Yannick Plamondon  
le conseiller monsieur Sébastien Cottinet  
le conseiller monsieur André Sabourin  
le conseiller monsieur Dominique Mahé 

Ont voté contre :   
  
En faveur : 5 
Contre : 0 
  

  Adoptée à l'unanimité. 
 

  
 
 
 
 
  (S) 

____________________________________ 
      Sébastien Couture, maire 

 
Je, Sébastien Couture, atteste que la signature du présent procès-verbal 
équivaut à la signature par moi de toutes les résolutions qu’il contient au sens 
de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1). 
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Selon l’article 161 du Code municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1), « Le chef du 
conseil ou toute personne qui préside une séance du conseil a droit de voter, 
mais n'est pas tenu de le faire. » Le maire, lors des séances du conseil 
municipal, n’exerce pas son droit de vote lorsque les résolutions sont 
indiquées « adoptées à l’unanimité ».  

 
       (S) 

____________________________________ 
      Pascal Brulotte, directeur général et 

 greffier-trésorier 
 


